Candidature de Beatriz Muñoz, étudiante à la maîtrise en Linguistique,
au Comité aux luttes sociales

Bonjour, Par la présente, je dépose ma candidature à l'un des postes de membre du Comité

aux luttes sociales de l'ASSÉ.

Dans le contexte de luttes pour une éducation conçue pour et par le peuple qui a été déclenchée en Colombie et au Chile et qui s’est répandue dans d’autres pays de l’Amérique Latine, j’ai pensé à participer depuis le Canada en organisant un rassemblement d’appui le 24 novembre 2011. Ainsi,  j’ai contacté quelques membres du Comité aux luttes sociales et avec eux et d’autres étudiant-e-s de l’UQAM qui participent au Comité UQAM Amérique latine (CUAL) ce rassemblement en appui à la journée continentale du 24 a été rendu possible. 

Suite à ce travail en équipe, j’ai discuté avec l’un des membres du comité sur la possibilité de travailler dans le comité afin de contacter les étudiantes internationales et étudiants internationaux qui seront touché-e-s par les hausses de frais de scolarité au Québec et par la grève générale qui s’en vient. Étant étudiante d’origine étrangère à l’UQAM en Sciences humaines et membre de l’AFESH, je considère avoir la disponibilité et les capacités pour travailler auprès des étudiantes internationales et étudiants internationaux dans le contexte de la lutte contre la hausse ici au Québec. 

D’ailleurs, je possède de l’expertise comme militante dans le mouvement étudiant colombien, ce qui pourrait faciliter la tâche de compréhension de ce qui se passe dans ce pays, comment la lutte est-elle organisée, quelles sont les causes de la tentative gouvernementale de privatisation de l’éducation. Je pourrais apporter mes connaissances afin d’aider à développer le débat sur les raisons économiques internationales qui sont à la base des tentatives de privatisation de l’éducation. Je considère que la privatisation de l’éducation est une marchandisation et que dans le système capitaliste-impérialiste les réformes éducatives cherchent à approfondir le rôle occupé par chaque pays dans la division internationale du travail, soit pour consolider et étendre leur pouvoir mondial, dans le cas de puissances impérialistes, ou pour s’adapter aux besoins de l’accumulation du capital dans le cas des nations opprimées comme la Colombie. Sous le capitalisme les réformes dans le domaine de l’éducation ne correspondent pas aux besoins de la majorité de la population mais il s’agit d’adapter le système éducatif aux besoins des entreprises multinationales.
Vive la lutte étudiante internationale!
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